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Intervention sur BP 2012 – AP du 12/12/2011 

Aux noms des organisations : CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FSU et UNSA 

 

 

Après 2010 et 2011, ce budget primitif de la Région reste stable en masse à hauteur de 2,4 Mds €  

et en équilibre avec : 

Une prévision de progression de 1,4 % des recettes par rapport à 2011, 

Une stabilisation des dépenses de fonctionnement, 

Et un maintien à bon niveau des investissements. 

2012 est marquée plus fortement par au moins 3 éléments : 

La stagnation économique avec des objectifs de croissance aujourd’hui quasi nuls et très 

aléatoires, une pauvreté qui progresse, des familles affectées dans leur pouvoir d’achat et une 

absence de perspective. 

L’aggravation des déficits publics dans ce contexte de crise, largement amplifiée par les lourdes 

réductions d’impôts en direction des plus aisés. 

L’étau de l’accès au crédit des collectivités locales que seule l’option d’un pôle public de 

financement pourrait desserrer durablement : le fait que les collectivités territoriales ne soient pas 

de "bons clients" pour les banques ne justifie-t-il pas en soi la nécessité d’un mode de financement 

différent les concernant ? 

D'autant que le triple A conditionne les taux d'intérêt, les budgets publics devenant ainsi source de 

surenchère pour les banques. 

Si on ne répondait pas à ces questions, le risque de contraction de la commande publique serait 

fort alors même qu’elle représente les ¾ des investissements du pays. 

Dans le projet d’avis qui nous est présenté, il est fait allusion page 12 à "une émission obligataire 

auprès des investisseurs institutionnels". Nous pouvons comprendre, que la collectivité 

régionale, confrontée au resserrement du crédit, recherche une alternative pour assurer son 

niveau d'engagement sur les investissements servant l'intérêt général des populations de 

Rhône-Alpes. 

Il nous semble utile de porter, dans la période, un jugement favorable à l’utilisation de cet outil de 

financement alternatif parce que nous sommes dans une crise de financement des collectivités 

locales, sous réserve de  deux impératifs :  

- il devrait s’adresser directement aux épargnants rhônalpins.  

- il a déjà montré dans les années 80 toutes ses limites et ses risques au niveau de l'Etat. 
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Par conséquent, ce dispositif  ne peut être que transitoire et la Région doit aussi examiner la 

piste du recours aux prêteurs publics  (BEI-CDC) dans l’attente de la création d’un pôle public à 

part entière. 

L'alternative durable consiste à ramener les banques vers le financement de l'économie réelle, 

d'où le besoin d'une réforme bancaire dépassant largement l'échelle régionale. Une réflexion doit 

aussi être menée sur l’encadrement du crédit pour les collectivités locales car des projets d’intérêt 

général ne peuvent être financés par des produits risqués qui obèrent l’avenir de la collectivité. 

Enfin, des outils, comme un livret d'épargne régionale déconnecté des marchés financiers, en 

appui d'un pôle public, peuvent constituer les leviers de réussite pour réorienter l'ensemble du 

système. 

Pour nous, le budget régional doit venir en soutien à l’emploi et à l’activité économique de Rhône-

Alpes. Il y a donc certainement lieu de mieux cibler encore l'intervention publique en fonction de 

l'efficacité des dispositifs au service de la croissance, de l’investissement, de l’insertion, de la 

formation, et de l’emploi. Il doit maintenir son effort en direction des jeunes et de l’avenir au 

lycée, dans l’apprentissage, dans les études supérieures et dans l’acquisition de qualification. 

Dans ce cadre, la poursuite de l’effort sur les lycées à hauteur de 586 Mds € et l’enveloppe totale 

de 479 Mds € sur la formation professionnelle et l’apprentissage sont positifs. 

De même que l’effort de solidarité territoriale que nous tenons à souligner au travers de la 

politique de la ville avec 50 Mds € d’investissements s’ajoutant aux 21 Mds € d’aménagement 

numérique. Ces investissements – entièrement en optionnel – devraient couvrir 46 quartiers en 

renouvellement urbain. 

On ne peut aborder la question de l’investissement sans examiner son corollaire obligé, 

l’endettement. Ce projet d’avis rappelle à deux reprises (pages 8 et 12) que l’endettement de la 

Région est très important. Ce jugement mériterait d’être nuancé car la nécessité de maitriser 

l’endettement ne doit pas occulter le fait que Rhône-Alpes subit un taux d’endettement inférieur 

aux autres régions hors crédit-bail. 

Il convient enfin d’insister sur le risque de n’avoir qu’un regard strictement comptable sur un 

budget primitif.  

Contraintes par la situation globale et les difficultés d’accès au crédit bancaire, un certain nombre 

de collectivités peuvent être amenées à abandonner ou différer certaines de leurs interventions. 

Or, un tiers des interventions de la région Rhône-Alpes relève du cofinancement, c’est-à-dire que 

la région n’intervient qu’après l’intervention de la collectivité "cofinanceuse". 

Dans l’hypothèse où des collectivités locales décideraient de ne pas s’engager sur telle ou telle 

action en cofinancement, la région aurait moins de dépenses à engager que de dépenses 

budgétées dans ce BP. Ce qui revient à dire que ce qui serait "bon" budgétairement (moins de 

dépenses) serait l’expression d’une situation économique et sociale aggravée. Ce qui aurait par 

ailleurs pour effet de renforcer la mécanique de récession. 
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Et l’un des effets collatéraux pourrait être in fine la diminution des financements d’Etat dans les 

CPER. 

Au global, l’effort d’investissement prévu à 696 M € est le signe positif d’une politique contra 

cyclique d’intervention régionale plutôt intéressante. En effet, les efforts publics doivent 

contrecarrer la solution qui consisterait à empiler à tous les niveaux les budgets d’austérité les uns 

sur les autres avec un effet récessif cumulatif qui serait suicidaire. Il signifierait que le politique ne 

serait plus en mesure d’exercer de choix publics pourtant plus que jamais indispensables. 

Il est évident qu’on ne s’en sortira pas sans une réforme de la fiscalité qui aille dans le sens de la 

justice sociale et qui donne des marges de manœuvre aux collectivités locales. En effet, ceux qui 

payent déjà le plus la crise vont être encore les plus sollicités. 

Enfin, la RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) a aussi de fortes répercussions. C’est 

pour cela que le CESE, dans un avis sur l’organisation de l’Etat dans les territoires, vient de 

préconiser la suspension de la RGPP.  

Au moment où nous avons besoin d'un état fort, décideur, il est important que les collectivités 

publiques aient les moyens de soutenir l'activité économique de leurs territoires et de répondre 

aux besoins sociaux essentiels des salariés et des populations. 


